
DÉBATS DES COMMUNES

Enfin, le ministre a déclaré que 677 000 emplois avaient été
créés. Comment peut-il expliquer qu'il reste encore 1,25 mil-
lion de Canadiens qui n'arrivent pas à trouver un emploi? Le
gouvernement ne va probablement pas réduire le chômage. En
janvier dernier, le taux de chômage s'élevait à 9,7 p. 100. C'est
un résultat pitoyable après quatre années de reprise économi-
que. Le taux de chômage a à peine baissé depuis le fort de la
crise où il atteignait 11 p. 100. Selon les prévisions du ministre
des Finances, il sera encore à 9 p. 100 à la fin de l'année, ce
qui est inacceptable.

Il semble que cela satisfait le gouvernement puisque, dans le
budget des dépenses déposé le 2 mars, nous voyons qu'il prévoit
réduire de 12 p. 100 les fonds alloués à la création d'emplois,
qui passeront de 1,8 à 1,6 milliard de dollars. En toute justice,
tous les fonds alloués à la création d'emplois ne sont pas
réAni ncm 1ý hAn.t Ape açnemes on a vrévu d'autres fonds

qu'il prend montrent tout le contraire? Les choses sont particu-
lièrement difficiles pour les Canadiens qui vivent hors du cen-
tre du pays, dans les régions où le chômage est maintenant plus
élevé qu'il était au pire de la récession. Mais que fait le gouver-
nement?

Depuis son arrivée au pouvoir, il a réduit d'une année à
l'autre son soutien aux régions économiquement défavorisées.
Même en comptant le programme de subvention des céréales,
le soutien au développement régional a baissé d'environ deux
milliards de dollars depuis que les conservateurs ont pris le
pouvoir. Dans son exposé budgétaire, le ministre des Finances
a reconnu que certaines régions «souffrent»; mais il n'a eu
aucun programme nouveau à annoncer. Les prévisions budgé-
taires déposées la semaine dernière ont eu bien peu à montrer,
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